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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances s’est réunie, sous la présidence de 
M. Claude Jeanneret, le 1er février 2012 pour étudier le projet de loi cité en 
titre. La commission a bénéficié de la participation de M. Pierre-
François Unger, conseiller d’Etat chargé du département des affaires 
régionales, de l’économie et de la santé (DARES), et de M. Dominique 
Ritter, directeur des finances au DARES.  

La Commission de la santé a préavisé positivement ce projet de loi à 
l’unanimité le 7 octobre 2011 (cf. annexe).  

 
1. Audition du DARES 

M. Unger explique que les cliniques de Joli-Mont et Montana sont des 
cliniques indispensables dans le paysage sanitaire genevois. Elles font partie 
de la planification sanitaire en tant qu’organismes de réadaptation et de 
réhabilitation et s’avèrent particulièrement indispensables à l’heure où le 
nouveau financement hospitalier démarre (système DRG, à savoir Diagnosis 
Related Group). Celui-ci fait en effet courir le risque de voir raccourcir les 
durées des séjours hospitaliers.  

Ces deux cliniques ont élaboré un plan stratégique pour les prochaines 
années, prenant en compte la réhabilitation et la convalescence, d’une part à 
Joli-Mont avec des unités d’accueil temporaire (UAT) pour soulager les 
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familles, et d’autre part à Montana avec une clientèle faite de deux grands 
types de malades, à savoir 1) des réhabilitations et des réadaptations dans le 
cadre de l’orthopédie et 2) une clientèle souffrant de troubles qualifiés de 
psychiatriques (troubles alimentaires, addictions diverses, psychiatrie, etc.). 

 
2. Questions des commissaires  

Un député (L) évoque les conditions salariales de la clinique de Montana. 
Un député (S) ajoute que le personnel travaillant à Montana et résidant dans 
le canton du Valais perçoit les conditions salariales qui sont celles de l’Etat 
de Genève. Or, celles-ci sont, dans le domaine médical, 20% supérieures à 
celles pratiquées dans le reste de la Suisse. Il estime que l’application du 
statut de la fonction publique genevoise à cette clinique qui est autonome par 
rapport à l’Etat de Genève entraine manifestement des dépenses exagérées. 
Or, il ne voit pas dans ce projet de loi de propositions visant à modifier les 
conditions salariales du personnel de la clinique de Montana et souhaite 
connaitre, par rapport à l’échelle précise des salaires valaisans, le trop 
dépensé qu’implique la rigidité du statut genevois.  

Le conseiller d’Etat rappelle que les cliniques sont des établissements 
publics médicaux, lesquels sont soumis au statut de la fonction publique 
genevoise et à la loi sur les traitements genevois. Ainsi, sauf à changer la 
condition de ce qu’est la clinique de Montana – à savoir la ré-autonomiser et 
lui donner un statut qui n’est plus genevois – il n’est pas possible de changer 
cela. Si l’établissement est genevois, il est soumis à la loi sur les 
établissements publics médicaux genevois.  

Le conseiller d’Etat dit supposer que la différence salariale est de l’ordre 
de 22% en plus, toutes catégories confondues. Il ajoute qu’il est 
vraisemblable que les cliniques lucernoises et bernoises aient respectivement 
des salaires lucernois et bernois et qu’il n’y ait que le Sanatorium valaisan 
qui soit aux salaires valaisans. Il s’engage à faire des recherches sur les 
salaires pratiqués dans ces quatre cliniques et à fournir les chiffres à la 
Commission des finances (cf. annexe).  

Il souligne que la clinique de Montana est la clinique qui a les coûts 
d’exploitation les plus bas de Suisse car elle est gérée par un directeur dont la 
parcimonie est assez redoutable. Cette parcimonie est peut-être permise par le 
fait que les gens y sont bien payés, ce qu’ils ne pourront toutefois jamais 
démontrer. 

Un député (L) déclare ne pas vouloir demander du travail inutile au 
DARES. Il souhaite cependant que le département donne la différence, par 
rapport au salaire moyen, des salaires bernois et lucernois. Il fait l’hypothèse 
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que ces salaires ne sont pas de 22% supérieurs aux salaires des autres 
cantons. Par conséquent, la différence pour les budgets de ces cantons n’est 
pas du même ordre qu’elle ne l’est pour Genève. En admettant que la 
différence est de 20%, il veut savoir quelle part des 19 millions va à 
Montana.  

M. Unger indique que la clinique de Montana reçoit une indemnité 
monétaire de fonctionnement de 6,9 millions, sur un total de produits de 
13,7 millions. La partie en salaires, au niveau des charges, se monte à 
10,373 millions. Le député (L) constate que, s’il y avait une adaptation aux 
salaires suisses, les commissaires voteraient à peu près 1 million de moins. 
C’est donc un million de francs de trop par rapport à ce qu’il faudrait payer 
en Valais, sans essai de modifications de la part d’un canton comme Genève 
qui doit faire des économies. Le Conseil d’Etat ne prend pas la mesure de la 
situation. 

M. Unger lui répond que changer maintenant le statut du personnel de 
l’Etat ne serait pas judicieux. Il répète que c’est l’hôpital de réhabilitation le 
moins cher de Suisse car, avec des gens bien payés et bien motivés, ils 
fonctionnent mieux d’avec des gens qui sont tout le temps absents. Cette 
clinique est bien moins chère que les hôpitaux valaisans correspondants et 
ceux du reste de la Suisse, dans cette catégorie. 

Un autre député (L) évoque la répartition du non-dépensé à la fin des 
contrats de prestations, avec une clé de répartition pour savoir si 
l’appréciation de la subvention par la commission est dans la cible ou pas. Le 
résultat des quatre années donne une indication à la commission. Or il 
remarque que deux institutions sont concernées par ce projet de loi. Il y a des 
indemnités globales, composées d’une partie investissement et d’une autre 
partie pour le fonctionnement. Les commissaires ne savent pas ce qui va à 
quoi, ce qui lui rappelle fâcheusement le projet de loi sur la Compagnie 
générale de Navigation (CGN).  

Il croit comprendre que la part d’investissement, mentionnée à 
l’article 11, doit être retirée des chiffres figurant à l’article 2 pour connaître la 
part de fonctionnement. Ainsi, le montant du fonctionnement est d’environ 
17,5 millions. Il constate que l’alinéa 2 de l’article 2 vient infirmer les 
chiffres de l’alinéa 1er, en stipulant que ces montants seront modifiés en 
fonction des mécanismes salariaux auxquels l’Etat va participer. On induit 
ainsi le fait que toute modification salariale sera répercutée, ce qui n’est pas 
le cas pour la plupart des contrats de prestations. Il note que les questions de 
2ème pilier vont encore s’ajouter à cela. Cela signifie que si les commissaires 
votent aujourd’hui une indemnité de 19 012 496 F pour 2015, ils peuvent être 
convaincus que cela ne sera pas le vrai chiffre, qui sera en réalité bien plus 
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élevé. Il estime donc que la commission va voter un peu la tête dans le sac, 
puisqu’elle ne connait pas l’impact de l’alinéa 2 sur les montants à voter, ce 
qui est problématique. Il relève au passage son inconditionnel émerveillement 
face à la capacité qu’ont les départements de toujours donner des dépenses au 
franc près!  

M. Unger souligne que le département a fourni l’évaluation et l’atteinte 
des objectifs en annexe du projet de loi. Il ajoute que la situation est 
différente de celle de certains autres subventionnés, puisque la loi fédérale 
dispose que la partie versée par l’Etat et celle versée par les assurances dans 
les hôpitaux doivent être fixes. Celles-ci sont fixées par arrêté du Conseil 
d’Etat au minimum tolérable pour l’Etat dans le cadre de la LAMal, à savoir 
55% pour l’Etat et 45% pour les assurances. Ainsi, toute hausse ne peut se 
faire qu’au détriment de l’assurance, mais doit se faire proportionnellement, à 
55% et 45%, respectivement au détriment de l’Etat et des assurances. Il y a 
un rapport imposé de ce que l’Etat verse par rapport à ce que les assurances 
versent, ce qui n’est pas le cas chez d’autres subventionnés qui ont des 
sources d’autres natures, lesquelles ne fixent pas des ratios fixes. 

Le député (L) relève que le conseiller d’Etat a raison sur ce point mais 
note toutefois que l’alinéa 2 ouvre une boîte de Pandore dont ils ne 
connaissent pas l’ampleur à ce jour. Ils savent juste que ce sera 55% de 
quelque chose. 

Le conseiller d’Etat déclare que les mécanismes salariaux dépendent des 
votes du parlement. Celui-ci a notamment supprimé les annuités pour cette 
année. Les commissaires connaissent la marge qu’est l’indexation, laquelle 
est du seul fait du Conseil d’Etat, dont il a dit qu’elle ne serait jamais 
complète tant que l’Etat serait en déficit. Les choses sont ainsi assez claires et 
cela donne, sur de tels montants, des fourchettes à une centaine de milliers de 
francs près. Ce n’est pas une inconnue intolérable. De plus, avec le projet de 
budget 2013, les commissaires auront ou non à prendre une décision 
d’indexation et respectivement de rétablissement des mécanismes salariaux. 

Le député (L) pense que le problème est plus complexe que cela du fait 
du processus SCORE en cours. En imaginant que SCORE sera en route dans 
deux ans et qu’il permette d’arriver à la conclusion que telle classe de 
personnel doit être revalorisée, cela aura un impact direct sur les montants. Ils 
vont donc voter un projet de loi sur lequel ils ont de la peine à distinguer les 
parts destinées respectivement au fonctionnement et à l’investissement des 
deux établissements. De plus, les commissaires n’ont aucune idée quant à la 
véracité des chiffres présentés dans le projet de loi. Ils ne sont pas faux mais 
l’impact de leur modification vers le haut peut potentiellement être 
relativement important. 
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Le conseiller d’Etat lui répond qu’il a théoriquement raison. Il rappelle 
toutefois que l’article 8 prévoit que l’indemnité n’est versée que dans la 
mesure de l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil 
d’Etat dans le cadre du vote du budget annuel. Le Conseil d’Etat ne pourra 
dépenser que ce qui aura été voté par le parlement. Il constate par ailleurs que 
le député (L) ne veut pas qu’il y ait une précision au franc et, dans le même 
temps, la demande ici alors que ce sont les commissaires qui détiennent la clé 
au moment du vote du budget. 

Un député (S) a lu récemment que le Valais ne reconnaissait plus 
Montana comme étant une clinique de soins. Il aimerait des précisions de 
M. Unger sur ce point. M. Unger lui répond que le Conseil d’Etat valaisan, 
par le biais du conseiller d’Etat Maurice Tornay, voulait faire passer son 
projet de loi sur le réseau santé Valais. Pour limiter au maximum les risques, 
il ne voulait mettre aucun hôpital extra-cantonal sur sa liste. Le réseau santé 
Valais est toutefois décédé avec le référendum et M. Tornay a inscrit 12 ou 
14 lits à la clinique de Montana sur les lits reconnus par le canton du Valais, 
ce qui correspond à la marge actuelle de l’occupation par des patients 
valaisans. 

Un député (L) demande pour quelle raison il n’y a qu’un projet de loi et 
pour quelle raison le département n’a pas séparé les investissements du 
fonctionnement.  

Le conseiller d’Etat lui dit qu’il en est ainsi car ils ont déjà pris en 
considération l’entrée en vigueur du projet de loi libéral (PL 10001) 
demandant que les investissements soient mis dans le budget général des 
hôpitaux et cliniques. Le projet de loi 10001, suivi par le Grand Conseil dans 
son intégralité, avait pour objectif que le Grand Conseil n’ait plus à se 
prononcer sur des achats spécifiques, mais qu’il décide d’une enveloppe 
définie par ce crédit de programme. M. Ritter ajoute qu’ils mettent désormais 
l’indemnité de fonctionnement et l’indemnité d’investissement dans la même 
loi. En revanche, au niveau des comptes, l’indemnité de fonctionnement se 
trouve dans les comptes de fonctionnement de l’Etat et l’indemnité 
d’investissement est dans les budgets d’investissement.  

Le député (L) admet que le fait d’avoir une enveloppe peut avoir du sens, 
mais estime néanmoins qu’il serait bon que ces montants soient distinguées, 
dans le cadre de la présentation en commission des finances. M. Ritter lui 
signale que l’article 2 traite de l’indemnité de fonctionnement et que 
l’article 11 traite de l’indemnité d’investissement. Ils n’ont en revanche pas le 
détail entre Joli-Mont et Montana car, juridiquement, il s’agit d’une seule 
entité. 
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2. Vote du PL 10860  

Vote en premier débat 

Le Président met aux voix l’entrée en matière sur le PL 10860 

L’entrée en matière du PL 10860 est acceptée à l’unanimité  
Pour : 15 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
 

Vote en deuxième débat 

Le Président met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 

Un député (L) propose un amendement à l’alinéa 1er de l’article 2 
« Indemnité », dont la teneur est la suivante : 

«  1 L’Etat verse aux cliniques de Joli-Mont et Montana, sous 
la forme d’une indemnité monétaire de fonctionnement au 
sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, un montant de : 

Année 2012 : 19 000 000 F 
Année 2013 : 19 000 000 F 
Année 2014 : 19 000 000 F 
Année 2015 : 19 000 000 F » 

Un député (MCG) propose un autre amendement à l’article 2 al. 1er 
« Indemnité », dont la teneur est la suivante : 

«  1 L’Etat verse aux cliniques de Joli-Mont et Montana, sous 
la forme d’une indemnité monétaire de fonctionnement au 
sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, un montant de : 

Année 2012 : 19 100 000 F 
Année 2013 : 19 100 000 F 
Année 2014 : 19 100 000 F 
Année 2015 : 19 100 000 F » 

 
Les commissaires refusent l’article 2 al. 1er « Indemnité », tel qu’amendé 
par le député (L) par : 
Pour : 6 (2 R, 3 L, 1 UDC) 
Contre : 9 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 MCG) 
Abstention : – 
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Les commissaires refusent l’article 2 al. 1er « Indemnité », tel qu’amendé 
par le député (MCG), par : 

Pour : 2 (2 MCG) 
Contre : 13 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC) 
Abstention : – 
 
Les commissaires acceptent l’article 2 « Indemnité », par : 

Pour : 9 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 MCG) 
Contre : 5 (1 R, 3 L, 1 UDC) 
Abstentions : – 
 

Le Président met aux voix l’article 3 « Budget de fonctionnement ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 10 « Crédit d’investissement ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 11 « Budget d’investissement ». 
Pas d’opposition, l’article 11 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 12 « Subventions d’investissement 
accordées et attendues ». 

Pas d’opposition, l’article 12 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 13 « Financement et charges 
financières ». 

Pas d’opposition, l’article 13 est adopté. 
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Le Président met aux voix l’article 14 « Amortissement ». 
Pas d’opposition, l’article 14 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 15 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 15 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 16 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 16 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 17 « Aliénation du bien ». 
Pas d’opposition, l’article 17 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 18 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 18 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 19 « Entrée en vigueur ». 
Pas d’opposition, l’article 19 est adopté. 

 
Article 20 souligné « Modifications à une autre loi » 

Le Président met aux voix l’intitulé (nouvelle teneur) de la loi ouvrant un 
crédit de programme de 8 650 000 F, pour les exercices 2011 et 2014, destiné 
à divers investissements liés au département des affaires régionales, de 
l’économie et de la santé, du 17 décembre 2010 (10731).  

Pas d’opposition, l’intitulé (nouvelle teneur) de la loi 10731 est 
adopté. 

Le Président met aux voix l’article 1er (nouvelle teneur sans modification 
de la note) de la loi 10731 du 17 décembre 2010. 

Pas d’opposition, l’article 1er (nouvelle teneur sans modification de la 
note) de la loi 10731 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 3 al. 2 (nouvelle teneur sans 
modification de la note) de la loi 10731 du 17 décembre 2010. 

Pas d’opposition, l’article 3 al. 2 (nouvelle teneur sans modification 
de la note) de la loi 10731 est adopté. 

Le Président met aux voix l’article 20 souligné « Modifications à une 
autres loi » 

Pas d’opposition, l’article 20 souligné est adopté. 
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Vote en troisième débat 

Le PL 10860 dans son ensemble est adopté par : 
Pour : 9 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstentions : 6 (2 R, 3 L, 1 UDC) 
 
Rapport :  M. Stauffer 
Délai : 28 février 2012 
Catégorie : extraits (III) 
 
4. Conclusion 

En conséquence, une majorité de la Commission des finances vous 
recommande, Mesdames et Messieurs les députés, d’adopter ce projet de loi 
10860.  

 

 

Annexe :  
Courrier de M. Unger du 9 mars 2012 à la Commission des finances : 
réponses aux questions des commissaires (résultats financiers et politique 
salariale).  
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Projet de loi 
(10860) 

accordant une indemnité annuelle de fonctionnement et 
d’investissement aux cliniques de Joli-Mont et Montana pour les années 
2012 à 2015 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Indemnité de fonctionnement 
 

Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l’Etat et le bénéficiaire est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L’Etat verse aux cliniques de Joli-Mont et Montana, sous la forme d’une 
indemnité monétaire de fonctionnement au sens de l’article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, un montant de : 

Année 2012 : 19 012 496 F 
Année 2013 : 19 115 496 F 
Année 2014 : 19 133 496 F 
Année 2015 : 19 092 496 F. 

2 Il est accordé au titre des mécanismes salariaux annuels décidés par le 
Conseil d’Etat, un complément d’indemnité par rapport aux chiffres de 
l’alinéa 1 calculé sur la masse salariale de l’entité et au prorata de la 
participation de l’Etat à la couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur 
la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré, sous réserve de 
l’approbation du Grand Conseil. 
3 L’indexation décidée par le Conseil d’Etat donne également lieu à une 
augmentation de l’indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l’entité et au prorata de la participation de l’Etat à la couverture 
des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré, sous réserve de l’approbation du Grand Conseil. 
4 Les incidences liées aux éventuelles modifications du système de 
prévoyance professionnelle (notamment la modification du taux de cotisation 
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et l’organisation des caisses publiques) font l’objet d’une augmentation de 
l’indemnité. Ce complément est calculé sur la masse salariale de l’entité et au 
prorata de la participation de l’Etat à la couverture des charges. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de 
changement important, sur la base du dernier budget élaboré, sous réserve de 
l’approbation du Grand Conseil. 
5 L’éventuelle introduction d’une rémunération des prestations de 
réhabilitation hospitalière par forfait par cas dans le système d’assurance 
maladie sociale peut entraîner un complément d’indemnité. 
6 Les montants de l’indemnité non-monétaire de fonctionnement, découlant 
de l’application des normes IPSAS, sont les suivants : 

Année 2012 : 573 750 F 
Année 2013 : 573 750 F 
Année 2014 : 573 750 F 
Année 2015 : 573 750 F. 

 

Art. 3 Budget de fonctionnement 
1 L’indemnité monétaire de fonctionnement est inscrite au budget de 
fonctionnement pour les exercices 2012 à 2015 sous le programme K01 
réseau de soins (rubrique 08.05.31.30.36300119). 
2 L’indemnité non-monétaire de fonctionnement est inscrite au budget de 
fonctionnement pour les exercices 2012 à 2015 sous le programme K01 
réseau de soins (rubriques 08.05.31.30.36310202 et 05.04.07.20.427 1 52 
54). 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de l’indemnité prend fin à l’échéance de l’exercice comptable 
2015. 
 

Art. 5 But 
Ces indemnités doivent permettre le financement de l’ensemble des 
prestations qui font l’objet du contrat de prestations. 
 

Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
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Art. 7 Contrôle interne 
Les cliniques de Joli-Mont et Montana doivent respecter les principes relatifs 
au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L’indemnité n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire 
de l’indemnité est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
des affaires régionales, de l’économie et de la santé. 
 

Chapitre II Subventions cantonales d’investissement 
 

Art. 10 Crédit d’investissement 
Un crédit global fixe de 4 946 000 F (y compris TVA et renchérissement) est 
ouvert au Conseil d’Etat au titre d’indemnité d’investissement pour financer 
les équipements, les équipements médicaux, les équipements informatiques et 
l’entretien des bâtiments. 
 

Art. 11 Budget d’investissement 
1 Ce crédit est réparti en tranches annuelles inscrites au budget 
d’investissement pour les exercices 2012 à 2015 sous la politique publique K 
santé (rubrique 08.05.31.30.56520000). 
2 Le contrat de prestations prévoit pour ce crédit de programme les tranches 
annuelles suivantes :  

Année 2012 : 1 419 000 F  
Année 2013 : 1 176 000 F  
Année 2014 : 1 139 000 F 
Année 2015 : 1 212 000 F. 

3 L’exécution budgétaire de ce crédit est suivie au travers d’un numéro de 
projet correspondant au numéro de la présente loi. 
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Art. 12 Subventions d’investissement accordées et attendues  
1 Les subventions d’investissement accordées dans le cadre de ce crédit au 
titre d’indemnité d’investissement s’élèvent à 4 946 000 F. 
2 Les subventions d’investissement attendues dans le cadre de ce crédit au 
titre d’indemnité d’investissement s’élèvent à 0 F. 
 

Art. 13 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l’emprunt 
dans le cadre du volume d’investissement « nets-nets » fixé par le Conseil 
d’Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à 
couvrir par l’impôt. 
 

Art. 14 Amortissement 
L’amortissement de l’investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d’acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
 

Art. 15 But 
Cette indemnité d’investissement doit permettre de financer le 
renouvellement des équipements, équipements médicaux, équipements 
informatiques et l’entretien des bâtiments. 
 

Art. 16 Durée 
La disponibilité du crédit d’investissement s’éteint à fin 2015. 
 

Art. 17 Aliénation du bien 
En cas d’aliénation du bien avant l’amortissement complet de celui-ci, le 
montant correspondant à la valeur résiduelle non encore amortie est à 
rétrocéder à l’Etat. 
 

Chapitre III Dispositions finales  
 

Art. 18 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l’évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 



PL 10860-A 14/42 

Art. 19 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2012. 
 

Art. 20 Modifications à une autre loi 
La loi ouvrant un crédit programme de 8 650 000 F, pour les exercices 2011 à 
2014, destiné à divers investissements liés au département des affaires 
régionales, de l’économie et de la santé, du 17 décembre 2010 (10731), est 
modifiée comme suit : 
 
Intitulé (nouvelle teneur) 
Loi ouvrant un crédit programme de 4 916 000 F pour les exercices 2011 à 
2014, destiné à divers investissements liés du département des affaires 
régionales, de l’économie et de la santé. 
 

Art. 1 (nouvelle teneur sans modification de la note) 
Un crédit de programme de 4 916 000 F (y compris TVA et renchérissement) 
est ouvert au Conseil d’Etat pour les investissements liés du département des 
affaires régionales, de l’économie et de la santé. 
 

Art. 3, al. 2 (nouvelle teneur sans modification de la note) 
2 Les subventions d’investissement accordées dans le cadre de ce crédit de 
programme s’élèvent à 2 282 000 F. 



 PL 10860-A15/42

CONTRAT DE PRESTATIONS



PL 10860-A 16/42



 PL 10860-A17/42



PL 10860-A 18/42



 PL 10860-A19/42



PL 10860-A 20/42



 PL 10860-A21/42



PL 10860-A 22/42



 PL 10860-A23/42



PL 10860-A 24/42



 PL 10860-A25/42



PL 10860-A 26/42



 PL 10860-A27/42



PL 10860-A 28/42

Secrétariat du Grand Conseil

Date de dépôt : 7 novembre 2011

PL 10860
Préavis

Préavis
de la Commission de la santé à la Commission des finances sur 
le projet de loi du Conseil d’Etat accordant une indemnité 
annuelle de fonctionnement et d'investissement aux cliniques de 
Joli-Mont et Montana pour les années 2012 à 2015 

Rapport de Mme Christine Serdaly Morgan 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

L’assemblée plénière du Grand Conseil a renvoyé le PL précité pour 
préavis à notre commission en date du 22 septembre 2011. Celle-ci a 
examiné le PL lors de sa séance du 7 octobre 2011, sous la vice-présidence 
de Mme Nathalie Fontanet, notamment en procédant à l’audition de la 
présidente du conseil d’administration, de la présidente de la Commission des 
finances et du personnel et des directeurs des deux établissements, 
respectivement, Mmes Sabine von der Weid, Anne Etienne Nagy, et 
MM. Jean-Pierre Blanc (clinique genevoise de Montana) et Bernard Rosset 
(clinique de Joli-Mont). 

Le procès-verbal, de qualité, a été tenu par M. Guy Chevalley et la 
discussion a bénéficié des éclairages complémentaires de M. Adrien Bron, 
directeur général de la santé au DARES, ainsi que du conseiller d’Etat  
Pierre-François Unger, également présent. 

Le PL et son exposé des motifs, qui présente de manière concise le 
contrat de prestations, son contexte, les besoins, les contraintes et les défis à 
moyen terme, se lit : 
– en miroir de la planification sanitaire du canton pour les années 2012 à 

2015 (RD 875), présentée au Grand Conseil au mois de mai 2011 (rapport 
de la Commission de la santé en cours) ; il en est l’une des déclinaisons 
concrètes ; 

PRÉAVIS
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– en regard de la loi récemment adoptée par le Grand Conseil (L 10832) 
visant à adapter la LaLAMal (J 3 05) au nouveau système de financement 
des hôpitaux, et à définir les conditions d’accès des établissements 
hospitaliers pour figurer sur la liste hospitalière cantonale. 
Ces informations sont par ailleurs complétées par le document rédigé par 

les cliniques à l’occasion de leur audition et qui figure en annexe. 

Résumé 
Ce second contrat de prestations pour les cliniques de Joli-Mont et 

Montana se situe à la fois dans la continuité de leur activité et dans un 
contexte en mutation profonde qui déploiera ses effets dans les années à 
venir. 

En effet, et pour mémoire, les changements majeurs sont attendus de la 
révision de la LAMal instaurant un nouveau système de financement des 
soins. La première partie de ces changements est entrée en vigueur au 
1er janvier 2011, avec un nouveau système de financement des soins de 
longue durée (EMS et soins à domicile) ; la seconde partie, qui concerne plus 
directement les deux cliniques, est la réforme du financement des hôpitaux, 
avec l’entrée en vigueur d’une modalité de financement au forfait par cas (les 
cas « DRG, diagnosis related groupes » ou, en français, groupes homogènes 
de malades) 1.

En tant que cliniques dites de « dégagement » pour les suites de 
traitement des HUG centrées sur les soins de réadaptation et de gériatrie,  
Joli-Mont et Montana ne seront pas immédiatement concernés par l’entrée en 
vigueur de ce nouveau système de tarification, ces traitements restant 
financés par un forfait journalier pour l’instant. Mais elles seront concernées 
au premier chef par les effets recherchés de ce nouveau système, soit 
notamment le raccourcissement des séjours hospitaliers et l’introduction 
d’une forte concurrence entre les établissements. La tendance est ainsi à une 
augmentation de patients en provenance des HUG, voire des cliniques 
privées à l’avenir, qui devront elles aussi rester concurrentielles. 

Dans la mesure de ce qui est prévisible, les cliniques ont analysé les effets 
de cette réforme, et en ont intégré les conséquences dans ce nouveau contrat 
de prestations, élaboré en étroite collaboration avec le DARES. Mais de 
manière générale, leurs modalités de fonctionnement adoptées jusque-là, 
complétées par une nouvelle direction médicale à la clinique de Joli-Mont, 

                                                           
1 Dans ce modèle, les assureurs financent 45% des soins et les cantons 55% ; les 
investissements sont compris dans la part de financement des assureurs. 
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leur permettent de faire face à cette actualité. On citera en particulier leur 
taille modeste qui permet un management de proximité et une grande 
réactivité, un taux d’occupation élevé, un coût des soins attractifs dans les 
statistiques comparatives des établissements hospitaliers et des résultats 
supérieurs aux objectifs fixés pour le contrat de prestations s’achevant. 

Changements du contexte et incidences sur l’activité 
Planification sanitaire 
La planification sanitaire pour la période 2012-2015 est essentiellement 

dictée par la prise en compte de la révision de la LAMal et de la réforme du 
financement des institutions de santé qui en découle. Toutefois, le modèle 
genevois est, à bien des égards, déjà conforme au modèle visé :  
– diminution des séjours hospitaliers : rappelons à cet égard que les HUG 

ont déjà développé un système de forfait par cas (APDRG) ; la culture du 
principe du forfait par cas est donc déjà éprouvée, même si le système des 
Swiss DRG doit encore être appliqué ; 

– développement du financement de « soins aigus et de transition » ; 
– développement des soins et de l’aide à domicile (existant depuis 1992 et 

en renforcement par de nouveaux prestataires) ; 
– maintien d’une proportion d’EMS utile (taux genevois inférieur à la 

moyenne suisse) ; 
– développement de structures et de prestations dites « intermédiaires » 

(unités d’accueil temporaire-UAT, foyer de jour/nuit, habitat adapté/ 
protégé-collectif/individuel dont les immeubles à encadrement pour 
personnes âgées-IEPA, etc.) : ce dernier domaine restant à développer. 
Dans ce panorama, les cliniques de Joli-Mont et Montana occupent un 

rôle principal dans les suites de traitement, dans l’accueil de patients de 
manière éviter une hospitalisation et, un rôle un peu plus marginal, avec les 
lits UAT, bien que la prestation soit maintenue et qu’elle soit différencié 
entre Joli-Mont et Montana, la seconde étant peu attractive pour cette 
prestation en raison de son éloignement 2.

La réforme du financement des hôpitaux implique par ailleurs que tous les 
établissements figurant sur la liste hospitalière du canton soient au bénéfice 
du nouveau système de financement ; les buts étant d’ouvrir le financement 

                                                           
2 4 024 journées d’UAT en 2010, pour 200 admissions, une durée moyenne de séjour 
de 20 jours, 11,5 lits contre 5 lits habituellement, 2010 ayant été une année 
exceptionnelle en raison du report de l’ouverture de l’UAT de Villereuse. 
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des prestations de l’assurance obligatoire des soins (AOS) aux cliniques 
privées et d’induire une concurrence, ainsi que de rendre ces établissements 
accessibles à tout patient, dans ou hors du canton, pour autant qu’il figure sur 
la liste hospitalière du canton concerné. 

Dans ce contexte, le canton a défini les conditions pour figurer sur cette 
liste sur laquelle figureront Joli-Mont et Montana au 1er janvier 2012. 

Conséquences envisagées 
Les nouveaux flux vers les deux cliniques que va induire la réforme du 

financement hospitalier ne sont pas entièrement prévisibles. Les risques sont, 
à cet égard, soit des pertes de clientèle vers d’autres établissements 
lémaniques, soit l’afflux de patients d’autres cantons. Les cliniques 
accorderont toutefois la priorité aux patients du canton. 

La diminution des séjours pour les soins aigus, en particulier aux HUG, 
entraîne une augmentation des lits dits « subaigus ». Un phénomène de 
décharge qui concernera également le flux de patients en provenance des 
cliniques privées 3. Cette diminution amènera ainsi une part de patients qui ne 
sont pas totalement stabilisés. Cet effet doit être appréhendé par une 
formation adéquate du personnel. Par ailleurs, les patients de ce type sont 
programmés et seront limités à 5%.  

Vieillissement de la population 
De manière générale, la part de la gériatrie est en augmentation avec le 

vieillissement de la population (25% envisagé d’ici 2020), tout comme les 
prestations de réadaptation (17% pour 2020), les maladies chroniques, ainsi 
que celles liées à des troubles psychiatriques. Cette caractéristique est 
également visible dans la clientèle en UAT dont la prise en charge s’alourdit 
de manière importante. 

Investissements 
Les investissements sont désormais compris dans le financement des 

cliniques par les assurances. Cette évolution ne pose pas de problème 
particulier aux deux établissements. La part versée à ce titre par les 
assurances sera reversée au canton. 

                                                           
3 Actuellement pour Joli-Mont, 60% de clientèle en provenance des HUG et 20% des 
cliniques privées. 
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Ressources humaines 
Si les effectifs sont suffisants pour le personnel soignant et que les 

cliniques ne rencontrent pas de difficulté majeure dans le recrutement, il n’en 
va pas de même pour les médecins, notamment à Montana. Le recrutement 
doit s’opérer aujourd’hui à l’étranger. Si cette problématique n’est pas que 
genevoise et concerne la Suisse entière, elle doit néanmoins être abordée. 

Une nouvelle directrice médicale est en place à Joli-Mont, et ses effets 
sont d’ores et déjà relevés en termes de dynamique, mais également comme 
garantie d’une approche propre à faire face aux changements induits par le 
nouveau financement hospitalier, en particulier sur le plan des compétences 
du personnel, à l’instar de Montana. Celles-ci devront être accrues, dans un 
cadre financier relativement contraint puisque les charges salariales 
représentent 80% du budget. 

Projets 
Le site de Joli-Mont comprend une maison du personnel qu’il est prévu 

de transformer en « immeuble à encadrement pour personnes âgées » (IEPA), 
comprenant un foyer de jour. L’exploitation en serait confiée à une entité 
tierce.

Ce projet entraînera le déménagement du personnel administratif dans les 
locaux de la clinique qui devront être agrandis. Un agrandissement qui doit 
permettre de créer notamment 3 à 4 chambres supplémentaires pour les 
patients (aujourd’hui 98 lits). 

La clinique de Montana (65 lits) vise quant à elle devenir un centre de 
compétences pour la prise en charge de patients souffrant de maladies 
psychiques et qui présentent des troubles somatiques associés 
(polymorbidité). Elle renforcera par ailleurs ses compétences dans la 
médecine interne et, tout comme Joli-Mont, dans les suites de traitements en 
tant qu’hôpital de dégagement. Ces trois domaines présentant des 
complémentarités. 

Question complémentaire 
La clinique de Montana, tout comme les cliniques bernoise et lucernoise, 

n’a actuellement pas été inscrite sur la liste hospitalière valaisanne, ce qui 
pourrait créer une situation de distorsion de concurrence. Si la patientèle non 
genevoise de Montana ne constitue que 6%, la situation est toutefois encore 
en cours de négociation. 
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Conclusion 
Le bilan de la période écoulée 2008-2011 met en évidence la pleine 

atteinte des objectifs par les deux cliniques : diminution de la durée des 
séjours, augmentation du taux d’occupation, taux quasi nul d’erreurs 
médicales ayant des suites juridiques, absence de plaintes et équilibre 
budgétaire. Elles sont attractives, offrant à la fois des conditions salariales 
identiques à celles des HUG et une structure de travail à dimension humaine. 

Les deux cliniques disposent ainsi d’une base solide pour appréhender un 
avenir qui reste incertain, essentiellement sur le plan des flux de patients.  

Sur ces considérations, la Commission de la santé, à l’unanimité des 
personnes présentes, préavise favorablement le PL 10860 : 
Pour :   12 (2 S, 1 Ve, 2 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre :    0 
Abstention :    0 
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